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L
'élection du Hamas a provoqué un véritable séis-
me politique. En effet, les Palestiniens n'ont pas
choisi le candidat correspondant aux critères des
puissances occidentales. Alors qu'Israël avait
dans les années 1980 facilité l'implantation du
Hamas pour faire contrepoids au mouvement laïc

de la résistance palestinienne, elle punit aujourd'hui le peuple
palestinien pour avoir exercé son droit démocratique : “L'idée
est de mettre les Palestiniens à la diète, mais de ne pas les
faire mourir de faim” déclare Dov Weisglass, conseiller du
Premier ministre israélien. Et les États-Unis et l'Europe, fer-
vents défenseurs de la démocratie se rallient à cette logique.
Pourtant ces mêmes États n'avaient-ils pas critiqué la gestion
catastrophique de l'Autorité palestinienne  de Yasser Arafat,
lui faisant endosser le costume d'épouvantail de la paix et le
mettant en quarantaine pendant plusieurs années dans son
Q.G. de Ramallah ?
Il est choquant d'entendre ici ou là les media dénoncer la vic-
toire du Hamas comme mettant fin au processus de paix. De
quel processus de paix parle t-on ?  L'OLP a déjà joué toutes
ses cartes. Elle a reconnu l'Etat d'Israël sans reconnaissance
réciproque du droit des Palestiniens à leur État. Sa charte est
devenue caduque, elle a renoncé à la résistance armée contre
l'occupation, elle accepte de facto la colonisation. De négocia-
tions en négociations, les Palestiniens ont perdu 80 % de
leurs terres. Quant à la feuille de route, elle est toujours
inexistante sur le terrain :  
- la colonisation s'accélère en Cisjordanie
- Gaza est une prison à ciel ouverte bombardée quasi-quoti-
diennement 
- 700 check points (barrages) paralysent l'économie, le lien
social, l'accès au soin, au travail,...
- le mur d'Apartheid continue son travail d'annexion des terres
palestiniennes
- les infrastructures palestiniennes souvent financées par

l'Union européenne sont presque toutes détruites.
En Palestine jour après jour le territoire se rétrécit, la popula-
tion étouffe. En deux mois, une soixantaine de Palestiniens
ont été tués depuis les élections législatives du 25 janvier
2006 et des centaines d'autres blessés. Le scandale réside
bien là et non dans le résultat des élections.
Depuis quatre ans le Mouvement Justice pour la Palestine -
Comité Pays basque mène des actions de solidarité avec le
peuple palestinien : débats, projections de films, publications,
missions civiles en Palestine... Lors de ces actions, nous avons
eu le plaisir de rencontrer des cinéastes palestiniens et israé-
liens qui résistent à l'occupation. Nous voulons leur rendre
hommage dans ce numéro.

“Nous souffrons d'un mal incurable qui s'appelle l'Espoir. Espoir
de libération et d'indépendance. Espoir d'une vie normale où
nous ne serons ni héros, ni victimes. Espoir de voir nos
enfants aller sans danger à l'école. Espoir pour une femme
enceinte de donner naissance à un bébé vivant, dans un hôpi-
tal, et pas à un enfant mort devant un poste de contrôle mili-
taire. Espoir que nos poètes verront la beauté de la couleur
rouge dans les roses plutôt que dans le sang. Espoir que cette
terre retrouvera son nom original : terre d'amour et de paix. 
Merci pour porter avec nous le fardeau de cet espoir.”

MAHMOUD DARWISH
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M
ohamed Bakri
est acteur et
réalisateur
palestinien, et
vit dans son

village natal de Bina, en
Galilée, à l’intérieur de
l’Etat israélien. Outre de
nombreux films où il a
tourné en tant qu’acteur,
(voir filmographie ci-
contre), il est le réalisa-
teur du film «””Jenine
Jenine””», tourné juste
après le massacre, que
nous avions projeté à
Baiona en 2004. Venu au
Fipa de Biarritz présenter
son nouveau film “Mim
Yum Mahrucht”, c’est “à
chaud” nous nous sommes
entretenus avec cet intel-
lectuel iconoclaste, deux
jours après la victoire du
Hamas.
25/01/2006-Photos
François Rivière

MJP : Avez vous eu les mêmes
problèmes de censure et de
commercialisation avec votre
dernier film qu’avec « “Jenine
Jenine” » ?

Mohamed Bakri : Non, mon
dernier film n’a pas été censuré.
Avant de finir mon film, j’ai posé la
même question à mon avocat, Victor
Feldman, qui m’avait déjà aidé pour
“Jenine Jenine” et il m’a répondu
que ce film ne serait pas censuré et
que je n’avais pas à m’inquiéter.
Mais, malheureusement, le public
n’a pas oublié “Jenine Jenine”. Ce
film m’a attiré beaucoup de cri-
tiques : j’étais un menteur, un terro-
riste aussi dangereux que Ben
Laden ; le film de la propagande
antisémite. Du coup, beaucoup
d’Israéliens ne veulent pas voir mon
dernier film mais ceux qui l’ont vu
l’ont beaucoup aimé. Le film a été
projeté à Tel Aviv, Haïfa, Jérusalem
mais il ne passe pas à la télévision
israélienne. Je dois travailler et bou-
ger davantage. En ce moment j’es-

saye d’organiser une projection
pour Israéliens et Palestiniens et de
susciter la discussion. Une projec-
tion aura lieu dans une grande ville
palestinienne et là où la police israé-
lienne a tué la semaine dernière un
jeune Palestinien chez lui pendant
qu’il dormait. 
Dans votre dernier film, vous
montrez votre attachement poli-
tique et affectif à Émile Habibi 

Oui, Émile Habibi était un
modèle pour moi. Il se battait en uti-
lisant la politique, la culture, la litté-
rature, pour protéger mon identité
et mes droits en tant que citoyen en
Israël. D’un autre côté, il essayait de
rendre l’autorité palestinienne
moins extrême. Il pensait que les
Palestiniens devaient se battre
d’une autre façon, il voulait que les
Palestiniens trouvent une solution
politique, qu’Israéliens et
Palestiniens puissent vivre côte à
côte. Il croyait aussi à l’idée d’un

seul pays pour les deux peuples.
Mais tout le monde sait que ce n’est
pas réaliste : Israël ne veut pas de
cette solution.  Je crois qu’Israël est
victime de sa propre paranoïa et de
ses media. Les media israéliens font
un vrai travail de lavage de cerveau.
Quand j’ai fait “Jenine Jenine”, je
pensais aux Israéliens et j’étais per-
suadé qu’ils l’accepteraient et puis
d’un seul coup j’ai été attaqué de
toute part par les media. Je n’ai pas
compris pourquoi. Puis j’ai compris
qu’ils avaient peur de “Jenine
Jenine” car ce film est sincère et
émouvant. A l’époque où “Jenine
Jenine” est sorti, j’étais à Rome et je
ne savais pas que deux de mes cou-
sins étaient impliqués dans un atten-
tat à la bombe. Ils ont utilisé cette
affaire pour m’attaquer moi et mon
film, m’accusant de soutenir la ter-
reur. J’étais considéré comme un
terroriste. Ils ont complètement
oublié tout le travail que j’ai fait
pendant des années avec des
artistes israéliens au théâtre et au

cinéma pour défendre la paix et la
liberté.  
A la fin de “Jenine Jenine”,
une petite fille dit que les
Palestiniens reconstruiront
toujours ce que les Israéliens
détruisent et dans votre der-
nier film, vous dites que les
Palestiniens sont fatigués de
reconstruire ce qu’Israël
détruit. Pensez-vous que le
peuple palestinien n’a plus la
force de se battre ?

Je crois que tout peuple peut se
reconstruire. Regardez les
Allemand ou les Français après la
guerre, les Israéliens. Je crois que
rien ne peut casser un peuple s’il
croit en lui même. Je ne peux pas
m’échapper ou laisser quelqu'un me
détruire. Aujourd’hui, nous sommes
dans une situation dangereuse avec
les dernières élections et je ne sais
pas ce qui va se passer. J’ai vraiment
peur car je ne veux pas vivre dans
un État religieux extrémiste. Je ne
me sens pas fier de vivre dans un
pays guidé par Dieu. Je n’ai pas de
problème avec les juifs, les chré-
tiens ou les musulmans s’ils me res-
pectent. La révolution palestinienne
n’est pas religieuse et je ne veux pas
qu’elle le devienne. Ce n’est pas
mon but. Je ne veux pas que ma
mère ou ma sœur porte le foulard.
Le Hamas a brûlé un cinéma à Gaza.
Ils ont brûlé ma vie. Ma vie c’est le
cinéma, et le cinéma c’est la culture.
La seule personne qui a défendu ce
cinéma avec son corps -c’est une
histoire vraie- c’était un homme
sourd qui avait l’habitude de regar-
der des films. Il est mort en essayant
d’arrêter le feu.

Nous devons aller de l’avant. Si
vous croyez en Dieu, pas de problè-
me mais ne me forcer pas à être reli-
gieux. Encore une fois, notre com-
bat contre Israël n’est pas seule-
ment pour la terre, c’est bien plus
que pour un bout de terrain. Nous
défendons aussi notre culture, notre
identité. Prenez un bout de ma terre
et laissez moi vivre en paix sur ma
terre. Aujourd’hui, nous devons

Mohamed Bakri, acteur et réalisateur 
« Le désespoir, la colère, l’enfermement, l’oppres-
sion, le chômage, la pauvreté ont créé le hamas »

Filmographie de
Mohamed Bakri

Naissance à Bina, en Galilée, en
1953, désormais "le Nord d'Israël".
Films en tant qu'acteur: 
Le Tombeau 
Au delà des murs 

Hanna K 
Sous les pieds de femmes, 
Private
La dernière finale 
"Derrière les barreaux".
Réalisateur  "Jénine, Jénine"
(2002).
Mim Yum Mahrucht (2006)

Émile Habibi
(1921-1996)
Ecrivain palesti-
nien “arabe israé-
lien”. Membre du
parti communiste
israélien, il est fut
député à la

Knesset et a dirigé le plus grand quo-
tidien israélien de langue arabe,Al-
Ittihâd (L'Union) de 1948 à 1990.
Oeuvres traduites en français :
Les Aventures extraordinaires
de Sa'ïd le Peptimiste, Péchés
oubliés, Soraya fille de l'ogre, 

                



faire un compromis car nous ne
pouvons plus régler le problème de
la même manière qu’il y a 40 ans. 
Comment expliquez-vous la vic-
toire du Hamas ?
Je suis très méfiant. Je n’y crois pas.
Je pense qu’ils ont triché et que les
élections ont été achetées. Je n’ai
pas de preuve, juste un sentiment.
Hier, quand j’ai appris le résultat des
élections, je croyais que c’était une
blague. J’étais choqué. 
Les Palestiniens en ont assez de
l’occupation. Israël a créé le Hamas
et maintenant le Hamas se retourne
contre eux. Qu’est-ce qui a créé le
Hamas ? Le désespoir, la colère,
l’enfermement, l’oppression, le chô-
mage, la pauvreté. Les gens ont
besoin d’aide et le Hamas se sert de
cela, de la faiblesse des gens. Il y a
aussi beaucoup de corruption et de
désordre dans l’autorité palestinien-
ne. Abu Mazen n’a pas le charisme
d’Arafat et les gens ne l’aiment pas.
Les gens veulent un homme fort.
Les Israéliens ont choisi Sharon
parce qu’il leur a dit qu’il les défen-
drait. Il a assassiné des centaines de
personnes en quelques années. Les
Israéliens pensent qu’il peut sauver
le pays. Ils savent qu’il est corrom-
pu, que c’est un voleur et un crimi-
nel mais en même temps ils est
d’abord un héros qui peut les
défendre.
Vous êtes pessimiste...

Non, j’ai peur mais je ne suis
pas pessimiste. Si je l’étais, je m’en-
fuirais, j’arrêterais de travailler. Je
crois que c’est une période qui va
laisser la place à une autre. J’espère
que le peuple palestinien va se
réveiller bientôt. Je crois qu’il va
pleurer la période d’Arafat. Les
méthodes du Hamas ne sont pas
réalistes. Je ne crois pas qu’on
gagner a notre liberté en tuant  des
gens. C’est impossible. On doit vivre
pour se battre et non se battre en
mourant.
Avez-vous vu le film Paradise
now ?

Oui, j’ai aimé ce film qui est très
intelligent, très diplomate. Les deux
héros sont très simples, très
humains. Ils ne sont pas extré-
mistes, ni religieux. Ça change
l’image du Hamas chez les
Occidentaux. En même temps, c’est
trop beau. Israël et les Palestiniens
sont beaux. On ne voit pas l’occupa-
tion, on ne voit qu’un check point. 
Ne pensez vous pas que la

population palestinienne à
majorité musulmane n’est pas
aussi extrémiste que le Hamas
et ne va pas influencer la poli-
tique du Hamas ?

Le Hamas doit changer.
Maintenant il est au gouvernement,
il doit continuer les négociations
avec Israël. Quand Sharon est deve-
nu Premier ministre, il s’est adouci.
Il était plus radical dans l’opposi-
tion. Il y a cette légende racontant
l’histoire d’un homme qui représen-
te les pauvres. Ils n’ont rien à man-
ger, pas de soleil, rien. Dieu dit :
“Venez ! Envoyez quelqu’un qui vous
représentera”. L’homme choisi alla
au Paradis et vit toutes ces étoiles,
ces couleurs, cette lumière. Il fut
impressionné par le paysage et
quand il arriva devant Dieu il oublia
pourquoi il était venu. Dieu lui
demanda ce qu’il voulait et il lui
répondit qu’il avait oublié. Dieu lui
proposa de redescendre sur terre
pour demander aux pauvres ce
qu’ils veulent mais l’homme refu-
sa... Il est temps de vivre et nous
devons faire des compromis.
Certaines revendications
comme le droit au retour des
réfugiés palestiniens ne peu-
vent être annulées. 

On ne peut pas revenir sur le
droit au retour. C’est le droit de tout
Palestinien. Les Israéliens ne veu-
lent pas accorder ce droit aux
Palestiniens parce qu’ils ont peur.
Mais je ne suis pas responsable de
leur peur. Si tu as peur, tu vas voir
un psychologue. Les Juifs ont le
droit d’aller en Israël et les
Palestiniens n’ont pas le droit de
retourner en Palestine. Ce n’est pas
ma faute si les Israéliens ont peur
de la démographie. La seule garan-
tie de l’existence et du futur
d’Israël, c’est le droit au retour des

réfugiés palestiniens. On peut vivre
en paix mais pas sans compromis.
Les Français et les Allemands ne
s’aiment pas mais ils ne s’entre-
tuent pas. Aujourd’hui, si les
Israéliens quittaient les colonies de
la Cisjordanie et respectaient les
frontières de 1967, les Palestiniens
seraient satisfaits. 
Et les réfugiés Palestiniens qui

vivaient dans les frontières de
1948 ?

Je ne crois pas qu’il soit pos-
sible pour eux de retrouver leur
terre. Mais ils peuvent avoir une
compensation financière. Ce n’est
pas parfait mais c’est mieux que
rien. Ce n’est pas l’idéal mais quel
choix avons nous ? Mais vous savez,
je ne suis pas un politicien, je suis
un acteur. Je suis un Palestinien qui
veut vivre en paix, qui respecte la
douleur des autres et je veux que les
autres respectent la mienne.
Personne n’a le monopole de la dou-
leur, ni les Français, ni les Israéliens
ni les Palestiniens. Je rêve d’un pays
pour les deux peuples israélien et
palestinien mais ce n’est pas pos-
sible et je veux rester réaliste. Le
minimum qu’Israël puisse faire est
de nous laisser construire notre
État.
Nous menons des actions pour
le boycott des produits israé-
liens et contre l’accord écono-
mique entre Israël et l’Europe.
Qu’en pensez-vous ?

Il faut séparer les activités cul-
turelles et politiques. Si un réalisa-
teur israélien a l’esprit ouvert,
comme Avi Mograbi,  pourquoi ne
pourrais-je pas avoir de relations
avec lui ? Je peux comprendre un
boycott qui vise le gouvernement
israélien mais pas celui contre les
Israéliens comme Eyal Sivan qui cri-
tiquent le gouvernement israélien et

qui sont solidaires des Palestiniens.
Il faut soutenir et respecter ces gens
là. Les Israéliens ont peur et il faut
les rassurer. Je fais attention à ce
que je dis quand je m’adresse à eux
mais en même temps, je ne peux
pas être leur psychologue toute ma
vie. Mes enfants ont aussi besoin de
moi. Les Israéliens ont subi
l’Holocauste, ils veulent un État
d’accord mais ce sont les
Palestiniens qui payent le prix de
leur peur.
Vous sentez-vous seul ou pen-
sez-vous être soutenu ?

Je me force à me sentir bien car
je n’ai pas d’autre choix. Je veux
que mes enfants survivent, qu’ils ne
souffrent pas, qu’ils ne dépriment
pas, alors je dois continuer à tra-
vailler, à informer les gens pour
qu’ils comprennent mon histoire.
Aujourd’hui je ne suis pas écouté
mais un jour je le serai car je ne suis
pas seul. Beaucoup de gens pensent
comme moi et agissent comme moi.
Certains Israéliens connaissent la
vérité et je veux qu’ils soient de plus
en plus nombreux. Je ne dois pas
les oublier. La situation n’est pas
facile mais il faut garder espoir pour
continuer de travailler, de raconter
des histoires. Les Israéliens m’ont
apporté les pires et les meilleures
choses dans ma vie. A la sortie du
film “Jenine Jenine”, mon avocat
Victor Feldman est allé de son plein
gré me soutenir à la Cour Suprême
parce qu’il avait conscience en tant
que  Juif, en tant qu’enfant de
l’Holocauste, qu’il devait m’aider. Il
m’a sauvé la vie et  je ne peux pas
oublier cela. Cinq soldats israéliens
veulent me condamner à payer une
amende de 2,55 millions de shekels
parce que j’ai critiqué l’armée. Le
procès n’est pas fini car ces cinq
soldats doivent prouver que j’ai
menti s’ils veulent que je paye
l’amende, ils doivent prouver que le
peuple palestinien ment.
Il faut distinguer le peuple du gou-
vernement israélien. Je sais que la
majorité des gens vont dans la
même direction que Sharon mais je
sais aussi qu’une minorité
d’Israéliens souffre parce que je
souffre. Il ne faut pas oublier cela.
Les gens comme Victor Feldman me
donnent de l’espoir car ils tirent des
leçons de leur passé au lieu de faire
de leur passé un cauchemar pour
les Palestiniens.
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E
yal Sivan est né à
Haïfa, en Israël,
en 1964. Après
avoir été photo-
graphe à Tel-Aviv,

il quitte Israël et s’installe
à Paris en 1985. Il
enseigne régulièrement en
Israël, à l’Institut
Universitaire Sapir et à
l’Ecole Arabe de Cinéma de
Nazareth. Il est le co-
auteur  (avec Michel
Kheifli, interviewé dans le
N°3 de «Justice pour la
Palestine») de «Route
181». Nous l’avons rencon-
tré à Baiona le 28 mars
2005.

Commenet envisagez-vous la
visite de Mahmoud Abas aux
États-Unis ?
Eyal Syvan : Ce qui est très étrange
c’est qu’il y a un semblant de pou-
voir en Palestine, un semblant de
négociation, des semblants rapports
de force positifs mais au fond tout
se décide entre Israéliens et
Américains. Les Palestiniens sont
occupés et le moratoire est figé, la
situation ne s’est même pas amélio-
rée. Les Israéliens continuent de
manger le gâteau. Les terrains chan-
gent c’est à dire que l’objet des négo-
ciations change en permanence. On
ne  peut pas négocier sur un objet
qui change. On voit que les
Palestiniens n’arrivent plus rien à
imposer. Alors on se demande ce qui
va se passer. On imagine que dans
un ou deux ans ça va exploser et la
faute sera comme d’habitude attri-
buée aux Palestiniens.
Que pensez-vous de la façon
dont les media occidentaux
couvrent le conflit israélo-
palestinien ?

Je vis deux semaines par mois

en Israël. Et ce qui est extraordinai-
re c’est qu’en Israël on parle de
déséquilibre dans les media, on dit
que les media français sont favo-
rables aux Palestiniens. C’est une
question de perception. D’un côté
les pro-Palestiniens disent que les
media sont pro-Israéliens et les
Israéliens disent l’inverse. Une
chose est sûre, il faut se poser la
question : pourquoi quand les
Israéliens tuent des Palestiniens ça
s’appelle la riposte et quand des
Palestiniens tuent des Israéliens ça
s’appelle la terreur ? Il faut aussi se
poser la question de l’identification.
Est-ce qu’aujourd’hui on n’est pas
arrivé à constater une situation où

Israël, la Palestine, l’occupation
sont devenus un laboratoire de la
pensée occidentale. On retrouve le
même mécanisme de racisme à
l’égard de populations non chré-
tiennes et non blanche en Europe et
en Israël. Là-bas, on trouve d’un
côté les quartiers difficiles et de
l’autre côté les quartiers faciles. Ici,
pour les casseurs c’est pareil. Quand
il y a une entrave à la loi on rappelle
qu’il est maghrébin et quand c’est un
Français d’origine non maghrébine,
on ne le rappelle pas. Les deux
poids deux mesures que l’on voit en
Occident à l’égard de certaines
couches de la population se  retrou-
vent là-bas. Il y a une identification
entre la société israélienne et
l’Occident et elle détermine les
modes d’information. 
Les opposants israéliens au
régime d’occupation sont-ils
une force conséquente ?

Un jour, une personne m’a posé
la question : combien exactement  il
y a d’opposants c’est à dire d’anti-
sionistes et de non-sionistes israé-
liens, ceux qu’on peut appeler des
anti-coloniaux ? 

Quand on parle de la société
israélienne, il faut toujours mettre
un bémol et préciser qu’on parle de
la société juive israélienne puisqu’il
faut rappeler que dans la société
israélienne, il y a 20 % de
Palestiniens. 
On a donc calculé que dans la socié-
té juive israélienne, il y a environ
1200 opposants ce qui est l’équiva-
lent de 12 000 personnes en France.
C’est un petit chiffre mais en même
temps c’est conséquent. Pendant la
guerre d’Algérie, avons nous vu en
France une manifestation
de 12 000 personnes avant que le
Parti communiste n’intervienne ? 
Il n’y a pas seulement une forme de
censure de l’information, il y a aussi

Eyal Syvan, écrivain et réalisateur israélien 
« Pourquoi quand les Israéliens 

tuent des Palestiniens ça s’appelle la riposte 
et quand des Palestiniens tuent des Israéliens 

ça s’appelle la terreur ? »
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Filmographie
Eyal Sivan

“Faces of the Fallen”
Documentaire, vidéo, 52 minutes, 2005
Portraits de cinq familles de soldats
américains morts en Irak.
“Pour l’amour du peuple” docu-
mentaire, 35mm, 98 minutes, 2004
Essai cinématographique sur le
contrôle social et la sécurité. Co-réali-
sé avec Audrey Maurion,
“Route 181, fragments d’un
voyage en Palestine-Israël” doc.,
vidéo, 272 minutes, 2003 Co-réalisé
avec Michel Khleifi, Un road-movie
documentaire.
“Un spécialiste” Documentaire,
35mm, 128 minutes, 1999 Le procès
de Adolf Eichmann entièrement
construit à partir d’images d’archive.
“Burundi, sous la terreur”
Documentaire, 35mm, 13 minutes,
1997 Composition photographique
basé sur le travail du photographe
Alexis Cordesse.
“Itsembatsemba, Rwanda un
génocide plus tard” Doc., 35mm,

13 minutes, 1996 Composition photo-
graphique basé sur le travail du photo-
graphe Alexis Cordesse. “Aqabat-
Jaber, paix sans retour ?”
Documentaire, 16mm, 61 minutes,
1995 Après les accords d’Oslo, la
question du droit au retour des réfu-
giés.
“Jerusalems, le syndrome bor-
derline” Docu-drama, 16 mm, 64
minutes, 1994 La ville de Jérusalem,
objet d’un fétichisme universel.
“Itgaber, le triomphe sur soi”
Documentaire, vidéo, 2 x 85 minutes,
1993 Entretiens avec le Professeur
Yeshayahou Leibowitz 
“Israland” Documentaire, vidéo, 58
minutes, 1991. La construction d’un
parc d’attractions pendant la première
Guerre du Golfe.
“Izkor, les esclaves de la
mémoire” Documentaire, 16mm, 97
minutes, 1990 L’instrumentalisation de
la mémoire dans le système éducatif
israélien.
“Aqabat-Jaber, vie de passage”
Documentaire, 16mm, 81 minutes,
1987 La vie quotidienne dans un camp
des réfugiés palestiniens.

                                  



p.5 Justice en Palestine N°4 - Mars 2006

une forme de censure sur tout, sur
les voix des Israéliens opposés à
l’occupation. Et c’est là-dessus qu’il
faut travailler : comment rendre la
voix à ces opposants israéliens ? Ils
ont besoin d’un terrain en dehors
d’Israël car en Israël ils n’ont pas de
terrain pour s’exprimer. La société
israélienne ne se divise pas entre
gauche et droite mais entre ceux qui
ne veulent pas savoir ce qui se
passe et ceux qui ne savent pas
parce que la majorité de l’informa-
tion des territoires n’arrive ni aux
yeux ni aux oreilles de la société
israélienne. Quand l’armée israé-
lienne a tué 200 personnes à Rafah,
la majorité des Israéliens ne le
savait pas et les autres ne voulaient
pas le savoir. On voit d’un côté ce
que les Israéliens appellent “l’esca-
pisme” (vient de l’anglais to escape,
s’échapper). Ils fuient la réalité. Il
faut arriver à briser ce mur devant
l’info, ce qui fait la séparation. Le
mur, c’est l’horreur absolue de la
séparation. Le mur non pas en tant
que barrage physique mais en tant
que barrage mental. La possibilité
de séparer l’humanité, l’informa-
tion, de cacher le visage du
Palestinien. Il y a aujourd’hui une
génération entière d’Israéliens qui
n’ont jamais vu d’Arabes, pour eux
les territoires occupés sont aussi
loin que le Darfour ou la
Tchéchénie. C’est ça l’horreur. 
Aujourd’hui on pourrait avoir d’une
certaine manière la nostalgie de
l’occupation. Maintenant, on n’est
plus en occupation, on est en sépa-
ration. L’occupation c’était les
années avant Oslo, c’était une situa-
tion coloniale classique : les
ouvriers palestiniens étaient là, il y
avait des relations patrons-ouvriers,
maîtres-esclaves. Cela n’existe plus
aujourd’hui. On est dans la sépara-
tion. Aujourd’hui le mot paix est
connoté à l’idée de séparation. 
Mais les jeunes qui font l’ar-
mée dans les territoires occu-
pés ne voient pas ce qui se
passe ?

50 à 100 000 jeunes de 18 à 21
ans font leur service militaire mais
beaucoup sont dans un esprit de
refoulement total. Quand ils vont à
Tel Aviv pendant leur permission du
week-end, ils restent dans un mutis-
me total, ils ne parlent qu’entre eux,
ils se droguent, ils sortent dans les

boîtes de nuit, puis ils rentrent dans
les bases militaires et quand ils ter-
minent leur service militaire, ils par-
tent en Inde, en Thaïlande pour
fumer et tout oublier. Le refoule-
ment est tellement fort qu’aujour-
d’hui il y a un mouvement qui s’ap-
pelle Briser le silence. Le problème
est de savoir comment briser le
silence. Ce mutisme existait aussi
en France après la guerre d’Algérie.
On peut commettre des horreurs,
des crimes de guerre dans les terri-
toires et en même temps rentrer
dans une société qui de toute façon
ne veut pas savoir et ne pose pas de
questions. Donc, on n’est pas obligé
de répondre de ses crimes. Et je
pense qu’à long terme, on va voir
des syndromes terribles à cause de
ces refoulements.
Ce n’est pas parce que les jeunes
sont sur le terrains, acteurs, qu’il y a
plus d’informations dans la société
israélienne. Si on manque d’infor-
mation, ce n’est pas parce que l’in-
formation n’existe pas mais parce
qu’il y a un refus total de savoir.
Vos films sont-il souvent diffu-
sés en Israël et quelles réac-
tions suscitent-ils ? 

Mes films ne sont pas diffusés
sur les grandes chaînes de media
mais dans les réseaux associatifs ou
sur les chaînes câblées.
Quand ils sont diffusés, ils provo-
quent la surprise. Mais on n’arrive
pas aller au-delà des cercles de gens
convaincus. On n’arrive pas créer
une dynamique parce que d’une cer-
taine manière ce n’est pas nous qui
créons la politique, nous sommes
acteurs mais pas créateurs. Et une

partie de la population ne veut plus
voir, ne supporte plus ce miroir là.
Puisque je suis Israélien, puisque je
fais parti de la force occupante
israélienne, j’ai une responsabilité
dans la catastrophe subie par les
Palestiniens.
Il faut à tout prix arriver à la situa-
tion sud-africaine. Je ne compare
pas l’Afrique du Sud à Israël. Je
pense même que cette idée
d’Apartheid est erronée pour Israël.
Il faut trouver un nom spécifique
pour ce qui se passe en Palestine. La
société blanche doit payer le prix de
son refus de voir l’autre humilié et
donc exiger ce prix passe par les
sanctions, les bannissements. Nous
avons besoin d’être punis pour
notre refus. Disons aux Européens
“qui aime bien, châtie bien !” Si on
n’ose pas châtier Israël, ce n’est pas
parce qu’on l’aime, c’est peut être le
contraire. Au nom d’aimer Israël, on
n’ose pas lui faire respecter ses
engagements. Quand on laisse le
droit international se faire mépriser,
on devient méprisable. 
Que peut-on faire ici ?
Aujourd’hui, il faut créer des
espaces de lutte commune. Il faut
briser l’idée que les Israéliens doi-
vent lutter contre l’occupation chez
eux et les Palestiniens chez les
Palestiniens. On doit créer des
espaces communs, en dehors de la
Palestine / Israël. Non pas pour nor-
maliser les relations mais pour
créer une normalité de la lutte. Moi
je suis pour normaliser les modes
de lutte. Il faut combattre l’occupa-
tion ensemble. Les organisations,
les associations à l’étranger doivent

être des lieux de rencontre. Elles
doivent favoriser ces rencontres à
la fois sur place et à l’extérieur dans
l’idée de créer un grand réseau
israélien-palestinien, non-sioniste et
anti-colonial de lutte commune et
d’une réflexion commune. De plus
en plus, la question des deux États
est mis en avant. Osons interroger
la réalité binationale du pays. Un
État laïc et démocratique pour les
deux peuples est une façon de nier
une réalité : le sionisme a créé une
nation qui s’appelle Israël. On peut
la nier, ne pas en être content mais
le fait est là. Aujourd'hui les gens
ont conscience d’être juifs israé-
liens et les Palestiniens ont une
identité nationale. Il y a deux
consciences nationales et le bi-
nationalisme est une forme d’accep-
tation et d’exigence d’égalité. Le
droit des uns est le droit des autres.
On ne peut pas reconnaître la
conscience nationale des
Palestiniens et nier celle des Juifs.
Puisqu’on accepte la conscience
nationale juive israélienne qui a été
créée par le sionisme, mouvement
colonial certes, celle-ci exige l’ac-
ceptation de la nation palestinien-
ne. Le bi-nationalisme est une
demande d’égalité de droits et de
conscience.
Concernant le retrait de gaza ?

J’ai tiré des leçons de l’histoire
d’Israël. Pour moi, tant que ce n’est
pas fait, ce n’est pas fait... 
Quand on dit retrait de la bande de
Gaza, on parle de désengagement,
de démantèlement de colonies.
Mais il faut se rappeler une chose :
l’essence de la séparation est un
processus de mise en prison d’un
million 200 000 Palestiniens. Ce
n’est pas une humanisation, une
ouverte mais une fermeture. Une
mise sous clôture totale et absolue
d’un million 200 000 personnes et ça
c’est inadmissible. Quand on enfer-
me un million 200 000 personnes
dans une prison à ciel ouvert, on ne
peut pas appeler cela un processus
de paix. Le processus de paix tel
qu’on l’a vu depuis les accords
d’Oslo est un processus d’annexion
de territoires, de dégradation des
conditions de vie des Palestiniens.
Ce processus de paix est une catas-
trophe pour le peuple palestinien. Il
n’y a qu’un seul processus à soute-
nir, c’est le processus de la fin de

          



l’occupation. On ne peut pas parler
de paix avant la fin de l’occupation.
La fin de l’occupation est le préa-
lable à la paix. On peut se demander
si le retrait de Gaza est un point de
départ pour la fin de l’occupation ?
Si le retrait se fait, oui. Tout retrait
peut être un point de départ de la fin
de l’occupation. Sauf qu’aujour-
d’hui, le retrait est aussi le proces-
sus d’enfermement des
Palestiniens. L’occupation change,
mute en emprisonnement. 
Le retrait de Gaza est-il le
résultat de la lutte palestinien-
ne ?

Je ne peux pas répondre à cette
question mais je peux vous dire une
chose. Je ne suis pas un pacifiste, je
ne suis pas contre la lutte armée. Je
considère qu’il y a des situations
dans lesquelles la lutte armée est
nécessaire et est un droit. Mais je
n’ai pas pu voir la stratégie de la
lutte armée palestinienne. Je crois
que le retrait de la bande de Gaza
telle qu’il a été annoncé par Sharon
n’est pas le résultat de la lutte pales-
tinienne mais une stratégie israé-
lienne de guerre contre les
Palestiniens. C’est une façon de les
contrer. Parce que les sionistes eux
ont une stratégie. Malheureusement
en face, la stratégie n’est pas visible.
Que pensez-vous du boycott des
produits israéliens ?

Je crois que boycott n’est pas le
bon mot. Il faut utiliser le mot sanc-
tions. L’accord d’association écono-
mique entre l’Europe et Israël qui
privilégie l’importation de produits
israéliens et les échanges universi-
taires, stipule dans son article 2 qu’il
peut être suspendu si l’Etat cosigna-
taire viole les droits de l’homme. Il
s’agit là de savoir si l’Europe res-
pecte ou pas ses exigences. Si
l’Europe pense : « nous on s’en fout,
vous pouvez violer les droits de
l‘homme, vous pouvez toujours
vendre en Europe », alors qu’elle le
dise. Il faut attaquer l’Europe, lui
poser la question, interroger les
représentants locaux en France, en
Europe. Pourquoi ne respecte elle
pas ce qu’elle demande. Il faut inver-
ser les choses. Si l’Europe laisse
mépriser ses exigences, elle devient
méprisable. Ce n’est pas étonnant
que les Israéliens crachent à la figu-
re des Européens. Ils le font parce
que les Européens ne se font pas
respecter. L’accord que l’Europe a

signé justifie les sanctions contre
Israël. C’est notre dignité européen-
ne qui est en jeu. Les sanctions ne
sont pas contre Israël mais pour
l’Europe. On a le droit d’être respec-
té.
Toujours dans le cadre européen, ce
qui est fabriqué dans les territoires
occupés est illégal. Or, on ne sait
pas si les produits qu’on achète

viennent des terres que le droit
international reconnaît comme
israéliennes c’est à dire la frontière
de 67. Il faut exiger que soit indiqué
la provenance des produits. On ne
peut pas accepter d’acheter en
France des produits qui sont volés
aux autres. Je trouve cette cam-
pagne du boycott très importante et
juste mais elle doit se poser comme

une sanction, comme une punition
contre Israël pour la dignité euro-
péenne. Les Palestiniens ne peuvent
pas exporter leurs produits eux-
mêmes. On ne va pas acheter des
produits volés, donc la campagne
doit être : cesser d’acheter des pro-
duits volés !
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G
eorge Ibrahim
est le direc-
teur de la
cinémathèque
de Ramallah. Il

est aussi metteur en
scène et auteur de pièces
de théâtre. Dans le cadre
du jumelage du cinéma
l’Atalante à Bayonne avec
la cinémathèque de
Ramallah, nous avons pu
discuter, le 27 mai 2005,
de la situation en
Palestine avec cet artiste
palestinien dynamique et
fort sympathique. 

A propos de la visite de
Mahmoud Abas aux États-
Unis...
Georges Ibrahim :Puisque les
États-Unis prêchent pour la paix et
étant donné leur influence sur
Israël, il est normal que Mahmoud
Abas se rende aux États-Unis.
Personnellement, je n’attends rien
des Américains. Ils promettent
beaucoup de choses mais ils ne
vont rien donner  et jusqu’à présent,
ils n’ont rien fait. Je me souviens
quand les Israéliens sont entrés à
Ramallah, Bush leur a demandé  de
quitter la ville mais rien n’a été fait.
C’était des paroles en l’air. Je crois
qu’il y a un accord entre les
Américains et les Israéliens et ils
vont suivre cet accord. Les
Américains ont beaucoup de pro-
blèmes dans notre région, surtout
après l’occupation de l’Irak.
Beaucoup de monde sont contre
eux. Alors, ils souhaitent que du
côté palestinien ça se calme un peu,
donc ils font des promesses. A mon
avis, rien ne va aboutir. On a déjà eu
une expérience avec Bush : la
feuille de route, et ça a été annulé.
Nous les Palestiniens, on espère
rien des Américains, et à mon avis,
que Mahmoud Abas aille aux États-
Unis ou n’y aille pas, c’est pareil. Ce
qui importe c’est ce qui se passe

chez nous. Les Israéliens conti-
nuent de construire le mur et les
colonies et personne ne se soucie
de ce qui se passe à l’intérieur du
pays. Tant qu’il y a des checkpoints,
rien n’avance concrètement.
Il est dit qu’une partie de l’ai-
de financière des États Unis
destinée aux Palestiniens, irait
à Israël et servirait à construi-
re d’autres checkpoints, êtes-
vous au courant ?
Je ne suis pas au courant mais c’est
tout à fait possible. Les Israéliens
n’arrêtent pas de construire et
d’élargir les colonies, donc ils ont
besoin de beaucoup plus de bar-
rages. Le checkpoint de Qallandyia
entre Jérusalem et Ramallah est en
ce moment renforcé et il va bientôt
ressembler à celui d’Erez, à Gaza.
Ils sont en train de transformer les
checkpoints en frontières et ce ne
serait pas étonnant que les
Américains financent directement
ces checkpoints. 
Sur le retrait de Gaza ...
Je pense que les Israéliens vont se

retirer pour calmer les choses. Ce
retrait c’est de la poudre aux yeux
parce que pendant ce temps, les
colonies continuent de s’agrandir
dans le reste du pays. Gaza est très
peuplé : les Palestiniens représen-
tent 2/3 (1 million 400 000) de la
population  et les colons israéliens
1/3 (7 000). Ces 7000 colons possè-

dent 40 % des ressources en eau et
ils ont besoin d’une grande armée
pour les protéger. Beaucoup de
pressions économiques, militaires
et internationales  ont été faites
pour qu’Israël fasse un geste. Pour
Israël, le geste le plus facile et le
moins cher à faire était le retrait de
Gaza. Cela leur donne du temps
pour renforcer leurs autres colo-
nies. La situation géographique de
Gaza n’est pas facile puisque la
bande est encerclée par Israël. Pour
sortir de Gaza, les Palestiniens doi-
vent passer par l’Egypte. Ils ne peu-
vent  pas aller en Cisjordanie. Pour
aller à Gaza, les Palestiniens de la
Cisjordanie doivent passer par la
Jordanie, puis par l’Egypte. A terme
Israël souhaite que la Cisjordanie
soit rattachée à la jordanie. 
Dans la plupart des media
français, on pouvait lire ou
entendre que la mort d’Arafat
n’était plus un obstacle à la
paix. Or aujourd’hui, on se
rend compte que la situation
est très tendue et les observa-
teurs parlent même de 3ème

Intifada.
Pour moi, ce n’est pas Arafat qui

empêchait la paix. Ce sont les
Israéliens qui ne veulent pas la paix.
Pour eux la paix est dangereuse car
ils n’ont pas de frontières et ils ne
veulent pas avoir de frontières défi-
nitives ; ils veulent toute la

Cisjordanie. Ils essayent de gagner
du temps pour pouvoir mettre la
main sur toute la Cisjordanie.
Quand Arafat était vivant, c’était lui
le fautif et bientôt ce sera Mahmoud
Abas.
D’ailleurs, Sharon a dit qu’il
ne parlerait pas de paix pen-
dant 50 ans et qu’il finira la
guerre de 48.
Oui, j’ai toujours entendu les
Israéliens dire qu’ils voulaient les
terres du Nil à l’Euphrate, donc une
partie aussi de la Syrie. Ils veulent
une terre sans Arabes mais ils n’ar-
rivent pas à se débarrasser des
Palestiniens qui font beaucoup d’en-
fants. Il y a 3 millions de
Palestiniens et 6 millions de réfu-
giés dans le monde. Ils ont beau
nous tuer, ils ne peuvent pas nous
supprimer de la carte.
Personne ne pensent à nous et tout
le monde a peur des Israéliens.
C’est la loi du plus fort. Le problè-
me, c’est que les Israéliens ont réus-
sit à convaincre le monde extérieur
qu’il y a danger pour eux, qu’ils sont
en difficultés. Ils ont inversé les
rôles. Les Israéliens ont peur des
Palestiniens parce qu’ils savent
qu’ils sont prêts à se sacrifier pour
leur pays. Les Israéliens pensent à
leur personne mais les Palestiniens
pensent à leur pays. C’est ça la gran-
de différence.
En tant qu’artiste, quel est
votre rapport à la politique ?
Je ne parle pas toujours de poli-
tique. L’art et le théâtre sont en rela-
tion directe avec la vie des gens. Je
ne peux pas ignorer ce que nous
vivons. Quand je mets en scène une
pièce, j’essaye d’extérioriser ce que
je ressens, ce qui me frustre. Si je
dois parler d’une histoire d’amour
aujourd’hui ce sera toujours avec ce
qui nous entoure, l’histoire d’amour
de deux personnes qui ne peuvent
se rejoindre à cause des check-
points. Certains y verront une his-
toire d’amour, d’autres de la poli-
tique. Je m’inspire de ce qui m’arri-

George Ibrahim, directeur de la cinémathèque de Ramallah
« Ils ont beau nous tuer, 

ils ne peuvent pas nous supprimer de la carte »

                 



ve et de ce qui arrive aux autres. 
Quand les Israéliens ont assiégé
Ramallah, il y avait 22 morts. Les
Israéliens ne laissaient pas les
Palestiniens enterrer leurs morts et
il n’y avait plus de place à l’hôpital.
En attendant que les familles vien-
nent chercher les corps, les
Palestiniens ont creusé une fosse

commune. Ce jour là, avec ma fille,
j’allais rendre visite à un ami malade
à l’hôpital. Elle a été très choquée
par ce qu’elle a vu et très en colère
contre l’armée israélienne. En allant
à l’école, elle déposait tous les
matins une fleur sur cette fosse
commune et en rentrant, elle allu-
mait une bougie. Les étudiants qui

sont très surveillés ont commencé à
protester contre cette occupation.
Un des copains de ma fille a été
arrêté,  torturé et il a donné les
noms de ses camarades. Ma fille a
été arrêtée peu de temps après et
mise en prison pendant 3 ans. Elle
avait 16 ans.  Quand, elle est sortie
de prison à l’âge de 19 ans, c’était

une autre personne. J’avais souvent
entendu des gens parler de leurs
proches en prison mais c’est quand
ça m’est arrivé que j’ai compris vrai-
ment ce que ressentaient ces gens.
Les prisons israéliennes sont rem-
plies de personnes qui ne savent pas
pourquoi elles sont enfermées et qui
attendent leur jugement. 

26/11/2005

A
vi Mograbi, acteur et
réalisateur isréalien,
né en 1953,  a été
dans les années 80,
porte-parole du mou-

vement Yesh Gvul constitué par
des réservistes refusant de servir
dans les territoires occupés. Le
cinéaste est membre de Ta'ayush
une organisation de militants
juifs et arabes qui s’interposent
sur les check points et fournis-
sent une aide humanitaire aux
territoires occupés. 

MJP : Que pensez-vous de l’ou-
verture du terminal de Rafa à
Gaza et de la frontière avec
l’Egypte. Est-ce qu’elle va per-
durer ? Est-ce que les
Palestiniens vont avoir le droit
de gérer eux-mêmes leur terri-
toire ?
Avi Mograbi : J’espère que cet
accord va survivre mais je ne sais

vraiment pas. C’est très
récent, cela ne date que
depuis 2 jours. Il y a aussi
un accord pour la libre cir-
culation entre Gaza et la
Cisjordanie mais je ne
crois pas qu’il soit encore
appliqué.

Et l’élection d’Amir
Perez ? 
C’est un bon début car
Monsieur Perez a un pro-
gramme différent de
Monsieur Sharon mais
vous devez comprendre
que même si Monsieur
Perez gagne les pro-
chaines élections et
devient Premier ministre,
la seule chose envisa-

geable est une coalition avec
Sharon. Tout ceci vient de se pro-
duire et on manque de recul, il faut
attendre voir ce qui va se passer. Il y
a 400 000 colons dans les territoires
occupés de la Cisjordanie et
Jérusalem Est et je ne suis pas sûr
que Monsieur Perez puisse chasser
ces 400 000 personnes, même s’il le
voulait.
Est-ce qu’il le veut vraiment ?
On verra. Il a dit qu’il veut que
Jérusalem forme une ville unie et
unique, ce qui ne me plaît pas trop
mais il n’est pas encore Premier
ministre, tout cela est trop frais, il
faut attendre le mois de mars.
Il semblerait que la politique du
parti travailliste est davantage
axée sur les problèmes écono-
miques d’Israël que sur les
Palestiniens.

Oui mais Amir Perez a reconnu
clairement le lien entre les pro-
blèmes économiques d’Israël et l’ar-
gent qui va aux colonies. Il a dit clai-

rement que pour changer la situa-
tion économique il fallait arrêter de
dépenser autant d’argent en
Cisjordanie.
En tant que réalisateur, quelle

est votre position par rapport à
l’oppression du peuple palesti-
nien ?
J’essaye d’apporter ma petite
contribution à la résistance contre
l’occupation mais je suis convaincu
qu’un film ne peut pas changer la
réalité.
On a rencontré Eyal Syvan,
George Ibrahim et Michel
Khleifi. Vous sentez-vous
proche de ces réalisateurs ?
Eyal Syvan et Michel Khleifi sont de
très bons amis à moi et j’ai déjà ren-
contré George Ibrahim. Nous
n’avons pas les mêmes idées mais
nous sommes tous d’accord pour un
seul État pour les deux peuples
israélien et palestinien. Mais il faut
savoir que très peu d’Israéliens et
très peu de Palestiniens croient en
un seul État pour les deux peuples.
Je crois que la majorité des gens
veut un État bien distinct pour
chaque peuple et il est difficile de
convaincre que cette solution ne
résoudra pas les problèmes du
Proche-Orient.
Avez-vous lu l’article de
Finkelkraut paru dans le jour-

nal Hareetz du 18 novembre?
Oui je l’ai lu. Je vais vous dire ce que
mon jeune fils de 14 ans en a pensé.
Il ne l’a pas lu, il a regardé la cou-
verture du journal  : une grande
photo de Finkelkraut et quelques
extraits de l’interview et il a dit :
“quel raciste !”
Avez-vous autre chose à ajou-
ter ?
Il faut que l’occupation s’arrête et
que quelque chose de nouveau
démarre. Je ne parle pas de négo-
ciations. Israël doit décider d’arrê-
ter concrètement l’occupation et
après on pourra partir sur de nou-
velles bases avec les Palestiniens.
Nous avons besoin de la solidarité
internationale qui n’est pas suffisan-
te. J’aimerais que l’Europe impose
des pressions économiques sur
Israël pour l’obliger à arrêter l’occu-
pation.

Avi  Mograbi, acteur et réalisateur israélien
« La solidarité internationale n’est pas suffisante »

p.4 Justice en Palestine N°4 - Mars 2006

FILMOGRAHIE AVI MOGRABI
Acteur
Pour un seul de mes deux yeux
(2004), de Avi Mograbi 
Août (avant l'explosion)  (2002), de
Avi Mograbi 
Happy birthday Mr Mograbi  (1999),
de Avi Mograbi 
ment j'ai appris à surmonter ma peur
et à aimer Ariel Sharon  (1997), de

Avi Mograbi 
Réalisateur
Pour un seul de mes deux yeux
(2004) 
Août (avant l'explosion)  (2002)
Happy birthday Mr Mograbi  (1999)
Comment j'ai appris à surmonter ma
peur et à aimer Ariel Sharon (1997)

Mouvement Justice
pour la Palestine
Réunion tous les

premiers vendredis
de chaque mois à
la Bbliothèque du

Polo-Beyris à
Bayonne.

                        


